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L’extrême droite attaque l’Etat de droit et la démocratie.  
,  

En s’attaquant à l’indépendance de la justice, l’extrême droite droite rappelle sa nature profonde  
Ces archives qui remettent les pendules à l’heure. Une interview donnée par Le Pen, sur Public Sénat, en 
2013 dans la foulée de l’affaire Cahuzac. « J’ai entendu le président de la République dire ''il faudrait 
rendre inéligible à vie ceux qui ont été condamnés''' - jusque-là j’étais parfaitement d’accord c’était dans 
mon projet présidentiel - ''pour corruption et fraude fiscale''. Et pourquoi pas pour le reste ? Pourquoi 
pas pour favoritisme, pour détournement de fonds publics, emplois fictifs… C’est sûr que là, ça ferait 
tomber un certain nombre de personnes au Parti socialiste et y compris le chef du gouvernement », cla-
mait alors la cheffe de file de l’extrême droite jurant que sa « veste » à elle « est immaculée ». 
 

Rattrapée par l’affaire des emplois fictifs d’assistants au parlement européen dont le verdict est tombé : 
elle a depuis radicalement changé de ton. « C’est ma mort politique qui est réclamée », a t’elle dénoncé 
après les réquisitions comprenant cinq ans de prison dont trois fermes, 300 000 €d’amende… et une peine 
d’inéligibilité de cinq ans assortie d’une exécution provisoire (y compris en cas d’appel, donc). Depuis, le 
RN ne cesse de crier au scandale « justice à charge » malgré les mails, les témoignages et autres agendas 
trafiqués. Gérald Darmanin, ministre de la Justice, estime qu’il « serait profondément choquant que Ma-
rine Le Pen soit jugée inéligible » quand François Bayrou - relaxé en première instance dans une affaire de 
même nature - jugeait à l’automne, avant son arrivée à Matignon, que ce « serait un problème »…  
 

Ciotti crie au scandale et dépose une proposition de loi. La presse de Bolloré se déchaine devant ce fait. 
Lequel ? Celui d’avoir été condamnée avec ses 23 co-prévenus ou celui d’avoir détourné l’argent public et 
créé des emplois fictifs ? Nous apprenons que son appel malgré les plannings surchargés passera début 
2026 comme quoi lorsque les fervents serviles de Macron  et compagnie s’en mêlent on trouve des trous. 
Traduisez les pressions politiques sur la justice. 
Si une purge était organisée aujourd’hui la France serait prête à de nouvelles élections tellement ce gou-
vernement est corrompu. Des juges ont mis en place des pratiques que l’on croyait réservées à des ré-
gimes autoritaires », a osé Marine Le Pen sur TF1. D’Elon Musk à Viktor Orbán, l’alliance fasciste mondiale 
vole au secours de Le Pen 
 

Pour lutter contre la pénurie de soignants, un texte transpartisan  examiné ce mercredi 2 avril à l’Assem-
blée Nationale propose de réguler la liberté d’installation. L’Ordre des médecins, tout comme la droite et 
l’extrême droite, s’y opposent. Le manque de médecins est pourtant devenu un fléau dans de nombreux 
territoires. Bachelot alors ministre de la Santé l’avait déjà proposé et depuis toutes les autres proposi-
tions ont été sabordées par les mêmes. Et l’on sait à Roussillon/Beaurepaire combien cela est urgent 
d’éradiquer tous ces déserts médicaux. 
 

Chômage : quels droits allez-vous perdre dès ce 1er avril ? 2 millions de nouveaux inscrits mais pas de ren-
forts : « une pagaille pas possible » à France Travail alertent les syndicats.                                  …./…. 



Le scorbut en France ! 
Alors que l’on pourrait croire que le problème des carences alimentaires chez les enfants est limité aux pays 
en voie de développement, en France, pays considéré comme développé, une étude réalisée en 2023-2024 
montre que 23 % des enfants âgés de 6 à 18 ans étaient en situation de privations alimentaires. La cause est 
connue : il s’agit de la pauvreté.  
Ainsi, en 2024, 8 Français sur 10 vivant avec le SMIC ou moins avaient des difficultés à nourrir correctement leurs 
enfants, faute de moyens. La conséquence directe est la réapparition de cas de scorbut infantile, maladie due à une 
carence profonde en vitamine C, que l’on croyait éradiquée. Entre 2015 et 2023, près de 900 enfants atteints de 
scorbut ont été hospitalisés avec un âge moyen de 11 ans. Il s’agit d’une maladie grave provoquant des saignements au 
niveau de la peau et des gencives avec des dents qui finissent par se déchausser. Une anémie peut se développer ainsi 
que des infections et des plaies qui ne guérissent pas. Par ailleurs, la croissance osseuse est altérée. Nous sommes 
donc confrontés dans notre pays à ce qu’on appelle la précarité alimentaire définie comme « une situation dans la-
quelle la personne ne dispose pas d’un accès garanti à une alimentation suffisante et de qualité, durable, dans 
le respect de ses préférences alimentaires et de ses besoins nutritionnels, pouvant entraîner ou découler de 
l’exclusion et de la disqualification sociale ou d’un environnement appauvri ».  
Certains pourraient considérer que ce sujet est anachronique dans une des économies les plus riches de la planète. Il 
s’agit pourtant d’un sujet de santé publique d’actualité, donc politique. La question de la mise en place d’une sécu-
rité sociale alimentaire garantissant à tout individu un accès à une alimentation suffisante est en débat mais, 
en tout état de cause, il y a urgence à agir rapidement pour les enfants. Cela passe notamment par la distribu-
tion de petits déjeuners et de cantine gratuite contribuant à réduire les inégalités sociales. Un repas équilibré à la 
cantine sera peut-être le seul vrai repas pour certains enfants. Il y a également la nécessité d’un repérage et d’un 
accompagnement social des familles en difficulté, notamment les familles monoparentales par l’ensemble des profes-
sionnels des secteurs de la santé et du social. Malheureusement, la dégradation de notre système de santé est 
aussi en cause. Il faut citer la déshérence de la protection maternelle et infantile qui est censée suivre systé-
matiquement et gratuitement les enfants entre 0 et 6 ans. La santé scolaire est aussi dans un état de déla-
brement avancé. Alors messieurs les donneurs de leçon sur la dette que nous allons laisser à nos enfants, re-
gardez la réalité en face. L’urgence aujourd’hui est de permettre à nos enfants de simplement pouvoir manger 
à leur faim et sainement pour pouvoir grandir dans de bonnes conditions. Pour 
cela il va falloir sortir l’or qui dort dans les coffres-forts car il s’agit d’un métal 
qui ne se mange pas mais qui manque pour pouvoir simplement assurer la sécurité 
alimentaire de nos enfants.  

2025 sera l’année de la reconquête de la Sécurité Sociale proclamée par la CGT. Il y a 80 ans en 1945 au 
sortir de la guerre, grâce à Ambroise Croizat, ministre Communiste du travail, naissait la Sécurité Sociale 
issue du programme du Conseil national de la Résistance. La Sécurité Sociale doit retrouver ses missions 
premières qui sont de sécuriser et protéger les citoyens contre les aléas de la vie, de la naissance à la 
mort, avec un financement basé sur les cotisations et non l’impôt et bien entendu mettre un terme aux 
exonérations de cotisations sociales. Une CGT forte avec 4 à 5 millions d’adhérents comme en 45 y par-
viendrait. 
 

Dans le sud du territoire palestinien, quinze ambulanciers et secouristes palestiniens, dont au moins un 
employé des Nations unies, ont été tués par l’armée israélienne dans la nuit du 29 au 30 mars. Des crimes 
de guerre qui se multiplient sans que le monde ne tente d’empêcher le génocide en cours. 
Malgré les mandats de la CPI, Netanyahou attendu en Hongrie pour parler occupation et annexion de Gaza 
jusqu'en Syrie 
 

Éviter une guerre mondiale, tout en agitant son spectre et en favorisant la production de matériel mili-
taire, le concept a de quoi laisser dubitatif. Face aux « Russes qui réinventent la guerre » – mais sans ex-
pliquer comment –, le ministre compose maintenant sa liste de courses, ce qui, selon lui, manque à notre ar-
mée. Emmanuel Macron et Keir Strammer, jeudi 27 mars à Paris, ont organisé une « coalition des volon-
taires ». Une trentaine de pays alliés et de membres de l’Otan ont discuté de l’avenir de l’Ukraine et des 
enjeux de la sécurité sur le vieux continent. Alors que les dirigeants européens relancent la course aux 
armements et multiplient les discours sur une « menace russe » sans faire émerger de position diploma-
tique pacifique, le peuple Ukrainien continue de souffrir et mourir                       Le Secrétariat 



AUX MAUX DE LA SECU, LES BONS REMEDES 
L’Assurance maladie : Synthèse du Rapport de la Cour des Comptes. 
 
     Une partie des taxes sur le tabac, destinée à la Sécu n’est pas reversée : 7,8 milliards, 
     Une partie des taxes sur l’alcool destinée à la Sécu n’est pas reversée : 3,5 milliards, 
     Une partie des primes d’assurances automobiles, destinée à la Sécu n’est pas reversée : 1,6 milliards, 
     La taxe sur les industries polluantes, destinée à la Sécu n’est pas reversée : 1,2 milliards, 
     La part de la TVA, destinée à la Sécu, n’est pas reversée : 2 milliards, 
     Retards de paiement à la Sécu pour les contrats aidés : 2,1 milliards 
     Retards de paiement par les entreprises : 1,9 milliards. 
 
Tout bêtement le résultat de l’addition : 20,1 milliards € ! 
 
Donc, si les responsables de la Sécu, nos gouvernants, faisaient leur boulot efficacement et honnêtement, 
si chacune des institutions reversait ce qu’elle doit depuis des années, les prétendus 11 milliards de trous 
de la Sécu seraient aujourd’hui 9 milliards d’excédents !  
 
Si l’écart de salaires entre hommes et femmes était comblé, cela pourrait générer des recettes 
supplémentaires substantielles pour la Sécurité Sociale, à hauteur de 33 milliards € par an ! (’Insee). 

8 mars à Roussillon/Beaurepaire. 
 
Sur notre journal de mars nous accordions un large article sur le 8 mars « journée internationale des 
droits des femmes ». Une extrême droite forte, une crise démocratique sans précédent, une austérité qui 
se maintient et en ligne de mire les droits des femmes.  La Le Pen veut nous renvoyer aux fourneaux, laver 
les couches comme nous le faisions il y a plus de cinquante ans. Simone de Beauvoir  écrivait  
 
«  N’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique ou religieuse pour que les droits des 
femmes soient remis en question. Ces droits ne sont jamais acquis. Vous devez rester vigilantes 
votre vie durant »   
 
Nous en avons un aperçu dans les pays où l’extrême droite, les religieux sont arrivés au pouvoir.  
 
L’UL de Roussillon/Beaurepaire en collaboration avec l’IHS de Roussillon a organisé une exposition à Beau-
repaire qui honorait « Les femmes qui ont marqué l’Histoire Sociale ». 
 
Si des retraités se sont déplacés pour voir cette expo, les actifs ce samedi étaient tous au boulot et fai-
saient sûrement  des heures supplémentaires. Pauvres enfants qui un jour de plus ont très peu vu leurs pa-
rents. Sûrement se seront-ils rattrapes le samedi suivant ! Le secrétariat au complet était présent. 
Très bonne initiative et merci à nos camarades de l’IHS et à celles et ceux qui se sont déplacés.’ 
 

20 mars à Lyon 
 
Nous étions 3000 à battre le pavé, vieux et très vieux, venus de tous les départements d’Auvergne Rhône 
Alpes en autobus. Nous avons partagé un bus avec les camarades d’Annonay, nous étions une quarantaine. 
Une délégation a été reçue à l’ARS. 
 
Les 9 ont fait des propositions. Que faut-il faire, attendre la diminution de nos pensions, ce que reven-
dique aujourd’hui la secrétaire générale de la CFDT, de taxer les retraités dont les pensions sont supé-
rieures à 2000 € proposition applaudie des 2 mains par le MEDEF ?.  
 
Question la CFDT est elle encore un syndicat qui défend les salariés, retraités ? A méditer !. 



Votre correspondant: Nom :  

Mail: cgt.retraiteroussillon@orange.fr  

La prochaine réunion de notre collecƟf aura lieu 
Le Lundi 05 MAI 2025 à 8h45 précises 

Au foyer Henri BARBUSSE 

Décès                                Ayons une pensée pour eux 

Mr     FILLIAT RENE  98 ans  CHAMBALUD 
Mr     REY  RENE  96 ans  LAPEYROUSE MORNAY 
Mr GAONA PIERRE 86 ANS  SALAISE SUR SANNE 

Quand "Effort de guerre" rime avec reculs sociaux 
 
Derrière les discours martiaux et la surenchère verbale autour de "l'économie de guerre" se cachent les 
bas intérêts capitalistiques. La guerre ça rapporte : certains analystes anticipent une hausse des profits 
du complexe militaro-industriel de 100 % ! 
 

Mais cette débauche d'argent public a, pour les libéraux une autre vertu : augmenter le temps de travail, 
restreindre l'accès à l'assurance chômage, partir à la retraite plus tard, simplifier radicalement la vie des 
entreprises. La guerre, quel meilleur moyen de faire accepter l'inacceptable.   
 

Ce sont des dizaines de milliards d'Euros à trouver, et ce "sans augmentation des impôts" selon le Prési-
dent Macron. Comprenez : pour les plus riches ! 
Si ce ne sont pas les plus grandes fortunes qui versent au pot, ce seront tous les autres ! Une aubaine à 
l'heure où s'ouvrent les "négociations" sur la réforme des retraites. Un tel recul social serait d'une vio-
lence scandaleuse et intenable. Si les objectifs sécuritaires et la menace russe sont flous, les répercus-
sions sociales et écologiques seraient, elles, bien réelles. Un grand débat nécessaire ne peut être escamo-
té. 
 

Le Peuple a son mot à dire ! 

SYNDICALISATION 
 

Depuis de nombreux mois nous lançons des appels à la syndicalisation des retraités. Nombreux ne veulent 
plus être syndiqués par manque de résultats sur nos revendications, et que cela n’a pas ou plus  d’utilité. 
De plus nous avons des d’énormes difficultés à mettre en place la continuité syndicale, avec les camarades 
actifs, ce qui est très préoccupant pour l’avenir de notre syndicat retraités et de la CGT dans son en-
semble. 
Cela démontre la mise en condition, les fausses informations que font circuler ce gouvernement et les mé-
dias à la solde du capital. 
 

Aujourd’hui il n’a éte jamais aussi important d’avoir une CGT la plus forte possible en millions d’adhérents 
comme nous l’étions en 1945 afin de pouvoir peser, d’avoir une parole entendue par ces droites et ex-
trêmes, ce capital, qui veut réduire aux maximum nos conquis sociaux, taxer les retraités pour payer l’ar-
mement, prélever sur l’argent des économies (livrets épargnes, autres etc.) supprimer encore un jour férié 
pour les actifs ou les faire travailler une heure de plus par jour sans rémunération,  alors que plus de 200 
milliards ont été octroyés aux riches de notre pays !!!. 
 

Alors restons-nous devant les médias Bolloré ou combattons-nous ce capitalisme, cette ultra droite qui 
nous emmène vers le fascisme ? 

1er MAI 
1er Mai l’Union Locale CGT appelle à manifester. Pour ce rassemblement, cette manifestation, le parcours 
sera identique à celui de l’année dernière avec « la batucada » de Jarcieu pour animer en musique ce défi-
lé qui se terminera par une Paëlla conviviale servie sur le parking du foyer municipal.  
Pour le repas 15 euros, inscriptions auprès des responsables CGT Union Locale. 


